MODIFICATIONS GUIDE DES PJ VERSION 2022
1. NOTICE D’UTILISATION 

Ce document retrace point par point les modifications apportées au guide des pièces-justificatives (PJ) pour sa version 2022 par rapport à la version précédente diffusée en septembre 2018, afin de :

-faciliter le visa du bureau 2FCE-2A des mises à jour réglementaires proposées par le CISIRH 
-indiquer aux utilisateurs (ministères et SLR) les modifications apportées par rapport à la version précédente.
Ce document intègre les modifications apportées par l’arrêté du 5 mai 2021 portant nomenclatures des pièces justificatives de l’Etat (NOR : CCPE2114262A) qui est entré en vigueur à compter du 1er juin 2021.

Onglet : Guide des PJ
Remarque : 
Les éléments en bleu ci-dessous indiquent les mentions ajoutées, modifiées ou supprimées dans cette nouvelle version du guide des pièces des PJ.

Dans la Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif le libelle « Donnée de la pièce-justificative » est modifié par « Donnée de la pièce-justificative à titre informatif». Cette Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif n’est pas forcément complète et vise à donner des indications sur le contenu des pièces-justificatives demandées par les comptables.

Dans le guide des pièces-justificatives, pour les natures d’actes, on utilise le terme « arrêté » comme dans la bibliothèque des actes ou « Décision ». Le terme « Décision » ou « Décision d’octroi » est à privilégier pour les actes qui n’ont pas d’impact sur la carrière ou sur la retraite (exemple pour les indemnités, on utilise le terme « Décision d’attribution », pour le congé bonifié « Décision d’octroi »). Pour les établissements publics seul le terme « Décision » est à utiliser dans les actes. Les deux possibilités de mention « arrêté » et « décision » ont été mentionnées pour certaines natures d’actes dans cette version du guide des pièces-justificatives ou seulement l’une d’elle.
Pour les actes produits comme pièces justificatives aux comptables, les termes «décision» ou «arrêté» sont acceptés.
Dans le guides des pièces-justificatives (version 2022), l’ajout du terme arrêté ou décision, le cas échéant, n’a pas été tracé.

a. Identification
Ligne 2 Identification

Colonnes E: Ajout de la mention : « Le contenu de la pièce-justificative dénommée "FISI comptable" et ses conditions d'application sont explicités dans l'onglet FISI comptable.»
b. Objectifs 
Ligne 4 Objectifs
Déplacement de  la ligne 8 « Objectifs » en ligne 4

Ajout des mentions :

Le présent guide, qui n’a pas de valeur réglementaire, a vocation à être partagé entre les gestionnaires de tous les ministères et les comptables. Il présente les informations nécessairement exigées par le comptable pour la paye des agents de l'Etat. Il ne se substitue pas à l'arrêté du 5 mai 2021 portant nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’État (NOR : CCPE2114262A). 

Le comptable se réserve le droit de demander des pièces supplémentaires, en cas de besoin pour fiabiliser les informations dont il dispose (par exemple : gestion des homonymies).

Pour disposer d'une information complète sur les mouvements attendus par l'application PAY, il est demandé de se reporter au guide de la codification.

c. Identification
Ligne 5 Identification

Suppression de la mention :
Les états liquidatifs mentionnés doivent comporter a minima :

- l’identification des agents (nom/prénom/INSEE) concernés ;

- le montant pré-calculé à payer à chaque agent ;

« - les calculs intermédiaires (taux différents et nombres d’unités réalisés)  permettant aux comptables de vérifier la liquidation du montant pré-calculé.
Pour un montant pré-calculé : mention du taux et du nombre d'unités permettant au comptable de vérifier le montant pré-calculé déclaré par le gestionnaire »
d. Dépense de personnel
Ligne 8 Dépense de personnel
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH:  
Ajout de la mention :

« Conformément à l'article 18 de l'arrêté du 22 mars 2018 relatif aux modalités d'établissement, de conservation et de transmission sous forme dématérialisée des pièces justificatives et des documents de comptabilité des opérations de l'Etat pris en application des articles 51, 52, 150 et 164 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, les modalités de dématérialisation ne s'appliquent pas aux pièces justificatives relatives aux opérations de dépenses de personnel payées sans ordonnancement préalable (PSOP).
La dématérialisation des pièces justificatives en PSOP est néanmoins possible dans les conditions prévues par l'arrêté du 2 avril 2019 relatif à la gestion dématérialisée des pièces justificatives des dépenses de personnel de l'Etat mises en paiement sans ordonnancement préalable.
Les pièces justificatives non produites au comptable sont conservées par le service gestionnaire aux fins d'un éventuel contrôle.
Pour les administrations autorisées par la DGFIP à mettre en œuvre un aménagement du listage des entrées mensuelles de la paye :
- les mouvements générés automatiquement par l'outil informatique de l'ordonnateur et marqués « ** », ne sont pas appuyés de l'arrêté, de la décision au format papier : leur contenu est alors résumé sur le listage des entrées de paye ;
- les mouvements ayant fait l'objet d'une intervention manuelle du gestionnaire et marqués « -- » sont justifiés dans les conditions habituelles (pièce au format papier, le cas échéant), sauf libellé contraire ou mouvement autoporteur.
Les ordonnateurs transmettent aux comptables les certifications qu'ils délivrent et encourent une responsabilité dans les conditions fixées par la loi. Lorsque, à l'occasion de l'exercice de ses contrôles, le comptable public a constaté des irrégularités ou des inexactitudes dans les certifications de l'ordonnateur, il suspend le paiement et en informe l'ordonnateur.
L'ordonnateur peut apporter au comptable, par certificat administratif, des précisions utiles à l'interprétation d'une pièce justificative ou des informations relatives à une situation de fait. »
c. Prise en charge du dossier
Ligne 11 : Prise en charge (PEC) de titulaires et de non titulaires
Colonne D Mouvements attendus par l’application PAY-PAYSAGE:
 MVT 90 Suppression de la mention « à compter de la paye de janvier 2016 »
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH : 
Ajout de la mention  «OU FISI comptable » à la suite des pièces justificatives suivantes : Copie lisible de la carte vitale ; Relevé de domiciliation bancaire
Suppressions des mentions

« cosigné par l'agent et son gestionnaire/supérieur hiérarchique »

« OU un avis de prise de service signé par le supérieur hiérarchique »
 « Usage ou naissance » après la mention ET Relevé de domiciliation bancaire établi au nom de l'agent 

Modifications : 

Ajout de la mention en italique :

Formulaire d'adhésion à une mutuelle référencée de la fonction publique  OU listings transmis par les services de mutuelles (le cas échéant, en cas d'adhésion à une telle mutuelle)
Ajout de la mention :

ET Tout document indiquant que l'agent est non résident fiscal français (le cas échéant).
Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif
- l'article de la loi n° 84-16 au titre duquel il est recruté,

Remplacé par (à compter du 1er mars 2022)

« -l’article du code général de la fonction publique au titre duquel il est recruté »
Colonne H Commentaire :
Ajout de la mention : « A compter de 2021, les numéros d'INSEE provisoires ne sont acceptés que pour les agents nés à l'étranger ou dans un territoire d'outre-mer.»  
Ajout de la mention :

« Le CCP issu de la paie sans ordonnancement préalable est établi à partir de:

-la fiche de situation actuelle de l'agent (fiche SITAC)

-ou la dernière fiche de liaison afférente à la situation de l'agent (signée par le précédent comptable) »

Cumul d’activités :
Remplacement de la référence « décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 modifié » par « décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 »
Ligne 12 Prise en charge des détachements entrants
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :
Suppressions des mentions

« cosigné par l'agent et son gestionnaire/supérieur hiérarchique »

« OU un avis de prise de service signé par le supérieur hiérarchique »

 « Usage ou naissance » après la mention ET Relevé de domiciliation bancaire établi au nom de l'agent 

 Ajout de la mention  «OU FISI comptable » à la suite des pièces justificatives suivantes : Copie lisible de la carte vitale ; Relevé de domiciliation bancaire
Ajout de la mention en italique :

Formulaire d'adhésion à une mutuelle référencée de la fonction publique OU listings transmis par les services de mutuelles (le cas échéant, en cas d'adhésion à une telle mutuelle)
Ajout de la mention :

« ET tout document indiquant que l'agent est non résident fiscal français (le cas échéant). »
Ligne 13 Prise en charge (PEC) des intervenants rémunérés à l’acte ou assurant un service ponctuel
Colonne D Mouvements attendus par l’application PAY-PAYSAGE:

MVT 90 : Suppression de la mention « à compter de la paie de janvier 2016 »
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :

Ajout de la mention :

« ET tout document indiquant que l'agent est non résident fiscal français (le cas échéant). »
Colonne H Commentaire :

Suppression de la mention :  

« Pour un vacataire : la lettre d'engagement (acte unilatéral) est signée par un représentant de l'administration ayant délégation. »

d. Domaine 4 : Accessoire de traitement Supplément Familial de Traitement (SFT)
Ligne 23 : Prise en charge allocataire SFT pour le 1er enfant
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :

Suppression de la mention

« ET Extrait acte de naissance OU»
Ajout de la mention :
 «OU, en cas de SFT garde alternée attestation de non versement de l'employeur de l'autre parent de l'enfant et demande conjointe de versement de SFT garde alternée si accord sur le bénéficiaire entre les deux parents OU, certificat sur l’honneur attestant le désaccord sur la désignation du bénéficiaire unique et attestation de l’employeur de l’autre parent indiquant qu’il est effectué un paiement de SFT au titre de la garde alternée ou attestation de non versement (en cas d’allocataire unique) ou attestation sur l'honneur de l'agent public certifiant que l’autre parent  exerce une profession relevant du secteur privé ou est sans emploi ou en cas de garde alternée copie du jugement ou ordonnance désignant un unique bénéficiaire du SFT.» 
Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif
Ajout de la référence juridique : «Décret n° 2020-1366 du 10 novembre 2020 modifiant le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat »

Colonne H Commentaire : 
Ajout de la mention :
« Le versement du SFT dans le cas d’une résidence alternée de l’agent est désormais prévu par l'article 41 de la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 modifiant l'article 20 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983: "En cas de résidence alternée de l'enfant au domicile de chacun des parents telle que prévue à l'article 373-2-9 du code civil, mise en œuvre de manière effective, la charge de l'enfant pour le calcul du supplément familial de traitement peut être partagée par moitié entre les deux parents soit sur demande conjointe des parents, soit si les parents sont en désaccord sur la désignation du bénéficiaire.»
Ligne 24 Prise en charge allocataire SFT pour le second enfant et les suivants :

Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :

Suppression de la mention

« OU Fiche de liaison des prestations familiales lorsqu’elle sont servies par l’Etat (DOM),

Modification de la mention : 
« OU, en cas de SFT garde alternée attestation de non versement de l'employeur de l'autre parent de l'enfant et demande conjointe de versement de SFT garde alternée si accord sur le bénéficiaire entre les deux parents ou certificat sur l’honneur attestant le désaccord sur la désignation du bénéficiaire unique et attestation de l’employeur de l’autre parent indiquant qu’il est effectué un paiement de SFT au titre de la garde alternée ou attestation de non versement (en cas d’allocataire unique) ou attestation sur l'honneur de l'agent public certifiant que l’autre parent  exerce une profession relevant du secteur privé ou est sans emploi ou en cas de garde alternée copie du jugement ou ordonnance désignant un unique bénéficiaire du SFT. »
Modification de la mention « Certificat de scolarité par « Justification de l’inscription dans un établissement»
Ligne 25 Prise en charge allocataire SFT pour un enfant âgé de 16 à 20 ans :

Suppression des mentions

« ET Extrait acte de naissance OU»
«OU Fiche de liaison des prestations familiales lorsqu’elles sont servies par l’Etat (DOM)

ET Attestation sur l’honneur pour non perception des APL par l’enfant

Modification de la mention « Certificat de scolarité par « Justification de l’inscription dans un établissement (écolier, étudiant, apprenti) »

Ligne 26 Paiement du complément de SFT en cas de séparation d'un couple d'agents publics :
Colonne D Mouvements attendus par l’application PAY-PAYSAGE:

Ajout : MVT 05 ET/OU20 (code 0126)
Ligne 27 : Paiement du SFT en cas de mutation ou détachement
Paiement du SFT en cas de mutation :
Colonne C : Paiement en cas de mutation

Ajout de mention : « ou de détachement »

Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH : Ajout de la mention « OU FISI comptable (si les conditions de son utilisation sont remplies)» 
Ligne 28 : Cession de SFT
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH
Modifications :

«ET Déclaration de situation familiale du cessionnaire »

Copie du jugement de divorce ou ordonnance de non conciliation précisant la garde des enfants

OU Convention passée par les ex-concubins ou ex-pacsés, ou preuve de la charge de l’enfant par tous moyens
Colonne H Commentaire
Ajouts des mentions :

Le bénéficiaire dispose d'un droit propre au SFT ; la cession est le moyen technique du versement à ce bénéficiaire initialement non connu de l'application de paye automatisée.

Opération manuelle de création de la cession SFT par le SLR dans l'application PAY avec l'aide de ces pièces (fichiers SB et DB).

Les gestionnaires de personnel doivent vérifier régulièrement la situation du cessionnaire (évolutions) dès lors que celui n'est pas connu de leurs SIRH.
e. Domaine 6 : Supplément familial Etranger
Ligne 38 : Supplément familial Etranger

Colonne D Mouvements attendus par l’application PAY-PAYSAGE:
Ajout de la mention « et dans l’application PAY sous le code indemnité 0754 (mouvement 22) »
f. Domaine 7 : Congé bonifié
Ligne 40 : Congé bonifié métropole vers DOM ou COM
Colonne C : Ajout « ou COM »

Colonne D Mouvements attendus par l’application PAY-PAYSAGE: Ajout des mentions
MVT 01 (ZR 0 pendant le congé en DOM), MVT 22 (suppression du transport si l'agent part un mois complet) et MVT 20 (majo 40% 0141, 35% 0142). 

Pour Congé bonifié:

-à Mayotte code 1840

-à Saint Pierre et Miquelon code1499 Majoration et 1498 indemnité spéciale compensatrice.

Pour les congés bonifiés en COM (à compter du 5 juillet 2020) suite aux dispositions du décret n°2020-851 du 2 juillet 2020 code indemnité (suivant le cas) 1222, 1223, 1269, 1270, 1271, 2309, 2310, 2311 

Pour les COM MVT 01 (ZR 1 indemnité de résidence Paris article 2 décret n°67-600 du 23 juillet 1967)

« Pour les congés bonifiés en COM (à compter du 5 juillet 2020) suite aux dispositions du décret n°2020-851 du 2 juillet 2020 code indemnité (suivant le cas) 1222, 1223, 1269, 1270, 1271, 2309, 2310, 2311»
Pour les COM MVT (ZR 1 indemnité de résidence Paris article 2 décret n°67-600 du 23 juillet 1967)

Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :

Modification

« ET Etat liquidatif de la majoration de traitement et de son complément. »

Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif : Ajout de  la mention « et celles de l'article 2 du décret n° 67-600 du 23 juillet 1967 relatif au régime de rémunération des magistrats et des fonctionnaires de l'Etat en service dans les territoires d'outre-mer sont applicables aux congés bonifiés. » 
g. Domaine 8 : Nouvelle situation administrative
Ligne 43 : Changement de situation administrative

Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :

Ajout des mentions :

Arrêté portant modification de la situation administrative de l'agent entraînant une modification de sa rémunération avec la date d'effet de l'acte ou arrêté portant mise à disposition.

Le cas échéant,

- Arrêté de mise en position de travail à temps partiel précisant la quotité de travail et la quotité de rémunération ;

le cas échéant,

- Arrêté de reprise à temps plein après une activité à temps partiel ;

le cas échéant

- Décision d’attribution ou de modification de la nouvelle bonification indiciaire.

Colonne H Commentaire :
Suppression de la mention :

« En cas de changement d'affectation il convient de s'assurer de la cohérence du nombre de points de NBI alloués. »

Ligne 45 : Congé de présence parentale
Modification :
ET Etat liquidatif précisant les jours non indemnisés par la CAF et le montant journalier.
Colonne H Commentaire :
Ajout de la référence juridique :

Décret n° 2020-1492 du 30 novembre 2020 (NOR : TFP2011709D)
Ligne 47 : Congé de solidarité familiale

Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :
Ajout de la mention :

« ET Etat liquidatif précisant le nombre de jours indemnisés et le montant journalier. »

Colonne H Commentaire :

Ajout de la référence juridique :

Décret n° 2020-1492 du 30 novembre 2020 (NOR : TFP2011709D)
Colonne H Commentaire :

Suppression du contenu :

« La durée du congé de solidarité familiale est au plus de 6 mois.

L'agent peut percevoir l'allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie (A.J.A.P.F.V)  pendant son congé de solidarité familiale suivant les dispositions des articles 8 et 9 du décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013. Le cas échéant le paiement de l'A.J.A.P.F.V se fait par mouvement 22 code indemnité 1650 (code taux 002 si le congé est pris à temps partiel (maximum 42 jours d'indemnisation), code taux 001 sinon (maximum 21 jours d'indemnisation)). »

Ligne 48 : Prolongation pour limite d’âge
Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif
Ajout de références juridiques

Décret n° 2009-1744 du 30 décembre 2009.

Décret n° 2011-2103 du 30 décembre 2011.

Ligne 49 Rétrogradation
Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif :

Remplacement de Article 66 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, si sanction.
(Abrogé par l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021, à compter du 1er mars 2022)
Par

Article L533-1 du code général de la fonction publique, si sanction

Ligne 50 Reprise après congés
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH:

Suppression du contenu :

ET Procès-verbal d'installation cosigné par l'agent et son gestionnaire/supérieur hiérarchique OU certification de l'installation par le gestionnaire/supérieur hiérarchique OU un avis de prise de service signé par le supérieur.
Ligne 51 : (Création) Intégration suite à détachement entrant

Cette ligne est créée suite à la nouvelle procédure de gestion des détachements dans le cadre de la mise en place de la déclaration sociale nominative (note de maintenance PAY 2020-056).
h. Domaine 10 Nouvelle situation personnelle
Ligne 57: Nouvelle situation personnelle
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :
Suppression des mentions :
ET Relevé de domiciliation bancaire, établi au nom de l'agent (usage ou naissance) suite au changement d’état civil
Colonne H Commentaire
Indication du NIR et copie de la nouvelle carte vitale
Ligne 58 : Changement de situation familiale
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH : Ajout de la mention 
Fiche individuelle de renseignements
Colonne H Commentaire : Ajout de la mention
La fiche individuelle de renseignement n’est pas une pièce exigée par la nomenclature des pièces justificatives.

Ligne 59 : Changement de nom usuel

Colonne H Commentaire : Ajout de la mention
La fiche individuelle de renseignement n’est pas une pièce exigée par la nomenclature des pièces justificatives
Ligne 61 Changement de domiciliation bancaire (RIB-IBAN) : 
Suppression de la mention :

Relevé de domiciliation bancaire établi au nom de l'agent (usage ou naissance)
Ligne 62 Changement d'adresse personnelle :
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :

Suppression de la mention :
Pas de PJ attendue
Ligne 63 Changement de statut fiscal

(Création)

Cette ligne est créée suite à la mise à jour de l’arrêté du 5 mai 2021 portant nomenclature des pièces des dépenses de l’Etat.
i. Domaine 11: Précomptes-retenues volontaires
Lignes 65 à 67
Colonne H Commentaire Ajout de la mention (à chacune de ces lignes)

Retenue volontaire. Cette rubrique n’est pas présente dans la nomenclature des pièces justificatives.

j. Domaine 12: Modalité de service
Ligne 72 : Placement en temps partiel sur autorisation (ou de croit) avec surcotisation
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH
Suppression de la mention « ET Demande de l’agent »

Ligne 73 : Temps partiel thérapeutique (titulaires ou stagiaires)
Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif
Modification des références juridiques (modification identique effectuée également en ligne 74 et en ligne 75)
Suppression de :
Article 34bis premier alinéa de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984

Loi n° 2007-148 du 2 février 2007 précisée dans la circulaire DGAFP du 1er juin 2007 B9/07.

(Ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 reprise par la circulaire CPAF1807455C du 15 mai 2018 du ministre de l'action et des comptes publics.)
Ajout de :
Articles L823-1, L823-2, L823-3 du code général de la Fonction publique

(Suite à la mise en place du code général de la Fonction publique et à l’abrogation de l’article 34bis de la Loi 84-16 du 11 janvier 1984 par l’ordonnance n ° 2021-1574 du 24 novembre 2021 article 3 à compter du 1er mars 2022)
Décret n° 86-442 du 14 mars 1986 articles 23-1 à 23-14 créés par l’article 1 du décret n° 2021-997 du 28 juillet 2021 relatif au temps partiel pour raison thérapeutique dans la fonction publique de l'Etat

Décret  n° 2010-997 du 26 août 2010 article 1 modifié par l’article 1 du décret n ° 2021-997 du 28 juillet 2021
Colonne H Commentaire
(Modification identique effectuée également en ligne 74 et en ligne 75)

Ajout de la mention :

L’article 1er du décret n°2010-997 modifié par le n°2021-997 du 28 juillet 2021 précise que «  Le bénéfice des primes et indemnités versées aux fonctionnaires relevant de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, aux magistrats de l'ordre judiciaire et, le cas échéant, aux agents non titulaires relevant du décret du 17 janvier 1986 susvisé est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement en cas de service à temps partiel pour raison thérapeutique (...) ».
Ligne 76 Temps partiel thérapeutique (contractuel)
Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif  Référence juridiques

Ajout de 

« Décret n° 2021-997 du 28 juillet 2021 relatif au temps partiel pour raison thérapeutique dans la fonction publique de l'Etat (NOR : TFPF2112604D) »
(Ajout effectué également en ligne 77)

Colonne H Commentaire (également en ligne 77)

L’employeur public rémunère l’agent contractuel de droit public comme un temps partiel (cf. article 2 décret n° 2021-997 du 28 juillet 2021 applicable à compter du 31 juillet 2021 pour les contractuels). Le complément de rémunération est effectué par les indemnités journalières versées par la Sécurité sociale.

Ligne 78 Fin de temps partiel thérapeutique (contractuel)
Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif :
Ajout des références juridiques

Article 2 décret 86-83 du 17 janvier 1986

Article L323-3 du Code de la sécurité sociale

Article R323-3 du Code de la sécurité sociale 

Décret n° 2021-997 du 28 juillet 2021 relatif au temps partiel pour raison thérapeutique dans la fonction publique de l'Etat (NOR : TFPF2112604D)
Ligne 79 Congé de solidarité familial à temps partiel

Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH
Ajout de la mention

ET Etat liquidatif précisant le nombre de jours indemnisés et le montant journalier.
Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif 
Suppression du contenu :
« L'arrêté comprend:

- la date d'effet

- la date de fin du congé de solidarité familiale à temps partiel

-le nombre de jours de perception de l'allocation »

Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif
Ajout de références juridiques :
Décret n° 2013-68 du 18 janvier 2013. 
Articles L. 4138-6 et R. 4138- 2 du code de la défense.
Colonne H Commentaire :
Ajout de la mention :

La durée du congé de solidarité familiale est au plus de 6 mois.

L'agent peut percevoir l'allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie (A.J.A.P.F.V)  pendant son congé de solidarité familiale suivant les dispositions des articles 8 et 9 du décret n° 2013-67 du 18 janvier 2013. Le cas échéant le paiement de l'A.J.A.P.F.V se fait par mouvement 22 code indemnité 1650 (code taux 002 si le congé est pris à temps partiel (maximum 42 jours d'indemnisation).

k. Domaine 13 Changement de position
Ligne 81 : Détachement, disponibilité congé parental
Colonne C: remplacement de « hors cadre » par « disponibilité »

Colonne D Mouvements attendus par l’application PAY-PAYSAGE: remplacement de « REM 90 et MOTIF FIN DE SITUATION  96 » par 

MVT 02 REM30 et MOTIF DE FIN DE SITUATION

SR ou S3 (DETACHEMENT)

S4, S5, S6, ou S7 (DISPONIBILITE)

SJ (CONGE PARENTAL)

(cf. Annexe 11b 2021).

ET DATE DE FIN PREVISIONNELLE

A compter de 2021, le code 96-Divers (associé à la REM 90) est interdit dans le fichier GEST. A défaut de motif de fin de situation, il convient d’utiliser le code FS-Mutation associé à une REM 90.

Si à l’issue de son changement de position l’agent ne réintègre pas l’administration, il est obligatoire de notifier une REM 90 avec un motif de l’annexe 11b mais de ne pas laisser suspendu (REM 30) son dossier PAY. En cas de renouvellement de la suspension de contrat DSN, il convient de notifier la nouvelle date de fin prévisionnelle et le motif de fin avant l’échéance de la suspension initiale.

Pour les positions normales d'activités sortantes non rémunérées limitées par 3 années renouvelables (décret n°2020-436 du 15 avril 2020) ou non le motif FS avec rem 90 est à utiliser.
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :
Remplacement de la mention « Pas de pièce-justificative demandée » par «La décision ou l’arrêté portant placement dans la nouvelle position.»

Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif :

Ajout de la mention :

 « L'arrêté permet de déterminer la date d'effet de la fin de paiement et la nouvelle position de l'agent»
Colonne H Commentaire : 

Ajout de la mention :

« En cas de détachement sortant ou autre position non rémunérée, les informations contenues dans l'arrêté permettent, le cas échéant, d'indiquer aux créanciers d'aliments le nouveau service gestionnaire de l'agent et le nouveau comptable assignataire de sa rémunération. »
Ligne 82 Réintégration après changement de positions

Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :

Suppression des mentions:

Arrêté portant réintégration
ET Procès-verbal d'installation cosigné par l’agent et son gestionnaire ou certification de l'installation par le gestionnaire OU certification globale par l'ordonnateur de l'installation des personnels nouvellement nommés ou mutés

ET Certificat de cessation de paiement délivré par le comptable assignataire de la rémunération de

l’agent pendant le détachement OU l'ordonnateur précédent

ET Relevé de domiciliation bancaire établi au nom de l'agent (usage ou naissance)
Quand le dossier est apuré, il convient de produire toutes les pièces de la prise en charge.
Colonne H Commentaire : Ajout des mentions
Cet arrêté est pris :

- soit après avis du comité médical, dans le cas d'interruption de service pour maladie, à l'issue des congés de longue maladie ou de longue durée ou de maladie ordinaire sans traitement ;

- soit pour préciser la durée pendant laquelle l'agent a cessé son activité au sein de l'administration ;

- soit après détachement ;

- soit après disponibilité.

l. Domaine 14 suspension

Ligne 85 : suspension avec traitement
Colonne H Commentaire suppression du contenu

4 mois maximum

Ligne 86 : suspension à demi-traitement

Colonne H Commentaire suppression du contenu

La retenue sur traitement ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée au deuxième alinéa de l'article 30 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983
Ligne 87 Suspension sans rémunération (non présentation passe sanitaire (devenu passe vaccinal))
(Création suite à la Loi n°2021-1040 du 5 août 2021.)
En cas de non présentation du passe sanitaire dans les lieux prévus, une suspension de rémunération était prévue du 30 août 2021 au 15 novembre 2021 avec une prolongation jusqu’au 13 mars 2022.
La mesure étant temporaire la ligne est directement grisée ; pour rappel code CX005 dans le noyau RH FPE.

Le contenu de la ligne reprend l’annexe 1 diffusée par le bureau 2FCE-2A (courriel du 6 octobre 2021).
m. Domaine 15 Prestation sociales diverses

Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif
Remplacement de « Article 66 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984»
(Abrogé par l’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021, à compter du 1er mars 2022)

Par :
« Article L533-1 du code général de la fonction publique»
n. Domaine 16 Prestation sociales diverses

Ligne 92 Allocation de type retour à l’emploi
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH
Remplacement de OU par Le cas échéant avant Décision de versement de l’aide au retour à l’emploi formation (AREF) durant les périodes de formation
o. Domaine 17 indemnités et primes interministérielles ou déclinées par ministère

Ligne 95 Indemnité forfaitaires
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :

Ajout de «Décision ou arrêté portant attribution »
Colonne H Commentaire
Remplacement de :
« Le gestionnaire de personnel apprécie, sous sa responsabilité, l'opportunité de l’ouverture du droit à indemnité.

L’état liquidatif doit être suffisamment détaillé pour permettre au comptable de vérifier l’exacte application du texte en vigueur. Cet état peut être adapté, le cas échéant, pour tenir compte de la liquidation automatique des indemnités historisées, permanentes ou non et dont le barème est géré par l’application de paye sans ordonnancement préalable.

Pour les indemnités pré-calculées non permanentes ne faisant pas l’objet d’une historisation, l’état liquidatif et nominatif est communiqué au comptable à chaque paiement. En revanche pour les paiements par mouvements permanents pré-calculés dans l’application « paie des agents de l’Etat », cet état est joint, selon la nature de l’indemnité et/ou les modalités de versement de celle-ci :

- Au 1er paiement et à chaque changement du montant de l’indemnité
ou

- Au paiement du 1er acompte en janvier de l’année et au paiement du solde s’il s’agit d’une indemnité modulable dont le montant est fixé individuellement chaque année et qui est payée par acompte.»

Par

«Le gestionnaire de personnel apprécie, sous sa responsabilité, l'opportunité de l’ouverture du droit à indemnité.

Sur les documents communiqués au comptable figurent le libellé de l’indemnité et son imputation budgétaro-comptable.

L’état liquidatif doit être suffisamment détaillé pour permettre au comptable de vérifier l’exacte application du texte en vigueur. Cet état peut être adapté, le cas échéant, pour tenir compte de la liquidation automatique des indemnités historisées, permanentes ou non et dont le barème est géré par l’application de paye sans ordonnancement préalable.

La décision d'attribution et l'état liquidatif ne sont pas à produire en cas de paiement d’indemnités historisées, permanentes ou non et dont le barème est géré par l’application de paye sans ordonnancement préalable.

Pour les indemnités pré-calculées non permanentes ne faisant pas l’objet d’une historisation, l’état liquidatif et nominatif est communiqué au comptable à chaque paiement. En revanche pour les paiements par mouvements permanents pré-calculés dans l’application « paie des agents de l’Etat », cet état est joint, selon la nature de l’indemnité et/ou les modalités de versement de celle-ci :

- Au 1er paiement et à chaque changement du montant de l’indemnité

ou

- Au paiement du 1er acompte en janvier de l’année et au paiement du solde s’il s’agit d’une indemnité modulable dont le montant est fixé individuellement chaque année et qui est payée par acompte.»
Ligne 96 Prime de fonction et de résultat

Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH
Remplacement de 

« Etat liquidatif normalisé

OU Etat liquidatif spécifique au versement exceptionnel

ET Liste des primes et indemnités par grade cessant d'être versées aux agents »
par :

« Etat liquidatif (parts « fonctions » et « résultats »)

OU Etat liquidatif spécifique au versement exceptionnel

ET à la mise en place initiale des parts « fonctions » et « résultats », liste des primes et indemnités par grade cessant d'être versées aux agents »
Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif
Suppression des références juridiques :

« Décret n° 2008-1533 du 22 décembre 2008. Abrogé à compter du 01/01/2016 par l'article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié en dernier lieu par le décret n° 2015-661 du 10 juin 2015.

Le décret n°2016-1916 du 27 décembre 2016 a abrogé le décret n°2009-1211 du 9 octobre 2009 à compter du 31 décembre 2016 et le décret n°2010-258 du 12 mars 2010 à compter du 30 juin 2017 »
Ligne 96 RIFSEEP IFSE
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :
Remplacement de 

« Etat liquidatif normalisé

ET Liste des indemnités qui sont remplacées par l'IFSE et celles ne qui ne sont plus cumulables avec elle (installation du dispositif)»
Par

Etat liquidatif de l’IFSE
ET 

À la mise en place initiale, liste des primes et indemnités par grade, cessant d’être servies aux agents bénéficiaires du RIFSEEP
Ligne 105 Indemnité de sujétion particulière cabinet
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH
Suppression de la mention :
«  Visée par le CBCM »
Ligne 109 Indemnité de départ volontaire

 Modification :

Retrait de la partie de l’indemnité de départ volontaire réorganisation territoriale (code indemnité 1897) liée suite à la date limite d’application fixée au 31/12/2020 des dispositions de l’article 6 du décret n° 2015-1120 du 4 septembre 2015 (article 14 du même décret))
Ligne 111 Indemnité de départ volontaire attribuée pour repris ou création d’entreprise
Ligne grisée suite à l’abrogation à compter du 1er janvier 2020 de l’article 3 du décret 2008-368 par l’article 5 du décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019 (Création d’une période transitoire définie par l’article 9 du décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019 pour les demandes avant le 1er juillet 2020 et un départ effectif avant le 1er janvier 2021).

Ligne 111 Indemnité de congé de formation professionnelle
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH
Remplacement de la mention :
 «Etat liquidatif de l’indemnité mensuelle forfaitaire Décompte mensuel pour le mouvement 40 »
Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif
Remplacement de la mention

« L'arrêté portant placement en congé de formation professionnelle indique :

- la période du congé de formation professionnelle.

- temps plein ou fractionné
Le décompte mensuel contient :

- l'état liquidatif de l'indemnité de formation professionnelle.»
Par

« L’arrêté fait référence aux dispositions réglementaires dont il est fait application.

En cas de congé de formation fractionné, sont précisés la période et le nombre de jours donnant lieu au calcul mensuel.»

« L'arrêté ou la décision portant placement en congé de formation professionnelle indique :

- la période du congé de formation professionnelle.

- temps plein ou fractionné

Le décompte mensuel contient :

- l'état liquidatif de l'indemnité de formation professionnelle.

La décision fait référence aux dispositions réglementaires dont il est fait application.

En cas de congé de formation fractionné, sont précisés la période et le nombre de jours donnant lieu au calcul mensuel. »
Ligne 112 Indemnité de congé de formation professionnelle

Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif :
Ajout de la référence juridique
Décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des fonctionnaires de l'Etat. (NOR : BCFF0758784D)
Ligne 113 Prime de restructuration de service
Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif
Ajout de la référence juridique

Arrêté du 26 février 2019 (NOR : CPAF1834077A)
Colonne H Commentaire
Suppression de la mention :
« Pour les opérations de restructurations Ile de France-Province, il convient d'utiliser le code IR 0722 à la place du code IR 1491 en application de l'article 81-24 du code général des impôts. »
(Suite à l’abrogation de l’article 81-24 du code général des impôts à compter du 1er janvier 2020 par l’article 3 de la Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 pour 2020 NOR : CPAX1925229L))
Modification des mentions :

Vérifier le montant attribué compte tenu des modulations fixées par arrêté ministériel, liées aux contraintes supportées par les agents en raison de la restructuration (plafond 15 000 euros par opération de restructuration).
Remplacée par :

Vérifier le montant attribué compte tenu des modulations fixées par arrêté ministériel, liées aux contraintes supportées par les agents en raison de la restructuration (article 1 alinéa 1 de l’arrêté du 26 octobre 2019 à compter du 1er janvier 2019 montant fonction de la distance entre l'ancienne et la nouvelle résidence administrative entre 1250 euros et 15000 euros auquel s’ajoute le cas échéant article 1 alinéa 2 de l’arrêté précité un montant fonction de la situation personnelle de l'agent (entre 10000 euros et 15000 euros))
Ligne 114 Allocation aide mobilité conjoint
Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif
Ajout de la référence juridique

Arrêté du 26 février 2019 (NOR : CPAF1834077A)
Colonne H Commentaire
Suppression de la mention :
Pour les opérations de restructurations Ile de France-Province, il convient d'utiliser le code IR 0726 à la place du code IR 1492 en application de l'article 81-24 du code général des impôts.
(Suite à l’abrogation de l’article 81-24 du code général des impôts à compter du 1er janvier 2020 par l’article 3 de la Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 pour 2020 NOR : CPAX1925229L))

Ajout de la mention :
Il convient de s'assurer que le conjoint du bénéficiaire a été contraint de cesser son activité professionnelle en raison de la mutation ou du déplacement de celui-ci, au plus tôt trois mois et au plus tard un an après cette mutation ou ce déplacement (article 3 de l'arrêté du 26 février 2019, à compter du 1er janvier 2019, le montant forfaitaire de l'allocation d'aide à la mobilité du conjoint prévue par le décret n° 2008-366 est fixé à 7000 euros).
Lignes 115, 116 et 117 : grisées suite à la date limite d’application fixée au 31/12/2020 des dispositions des articles 2, 3 et 4 du décret n° 2015-1120 du 4 septembre 2015 (article 14 du même décret)
Ligne 116 Prime d'accompagnement de la réorganisation régionale de l'Etat (2ème part)

Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif
Suppression de la mention :
L’arrêté mentionne le montant

Ligne 119 : Indemnité de licenciement

Colonne H Commentaire
Remplacement du code indemnité 1556 par code indemnité 1125
Ligne 121 : indemnité spécifique de rupture conventionnelle
Création de la ligne suite aux décrets n° 2019-1593 et  2019-1596 du 31 décembre 2019.
En particulier :

Colonne D Mouvements attendus par l’application PAY-PAYSAGE: Mouvements attendus par l’application PAY

 MVT 02 REM 90 MOTIF FW ET MVT 22 (suivant le cas code 0077, 0758, 2284, 2285, 2298)
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH : Pièces justificatives
Copie de la convention de rupture conventionnelle

ET  Etat liquidatif

ET Certificat administratif indiquant si l’agent est ou non en droit de bénéficier d’une pension de retraite obligatoire au sens de l’article 80 duodecies du Code général des impôts

Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif : Données de la pièce-justificative

L'état liquidatif mentionne :

-la rémunération brute de référence définie par l'article 4 du décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019

- le montant plancher de l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle explicité par périodes d'ancienneté définie(s) à l'article 2 du décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019

- le montant plafond de l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle fixé par l'article 3 du décret n° 2019-1596 du 31 décembre 2019

- le montant attribué 

La convention de rupture conventionnelle :

Le modèle de convention suit le modèle fixé par l'arrêté du 6 février 2020 (annexe 1 pour les fonctionnaires, annexe 2 pour les contractuels, annexe 3 pour les ouvriers d'Etat).

La convention doit avoir été signée par les deux parties.
Colonne H Commentaire :

Le versement de l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle ne peut intervenir qu'une fois la signature de la convention de la rupture conventionnelle effectuée par les deux parties et le délai de rétraction des deux parties de quinze jours francs écoulé. 

Pour les fonctionnaires, l'expérimentation de la rupture conventionnelle entre en vigueur pour une période de six ans du 1er janvier 2020 jusqu'au 31 décembre 2025. La rupture conventionnelle ne s'applique pas aux fonctionnaires détachés en qualité d'agents contractuels, aux fonctionnaires stagiaires, aux fonctionnaires ayant atteint l'âge d'ouverture du droit à une pension de retraite fixé à l'article L. 161-17-2 du code de la sécurité sociale et justifiant d'une durée d'assurance, tous régimes de retraite de base confondus, égale à la durée de services et bonifications exigée pour obtenir la liquidation d'une pension de retraite au pourcentage maximal .

Pour les contractuels la rupture conventionnelle ne concerne que les agents recruté par contrat à durée indéterminée de droit public et ne s'applique pas pendant la période d'essai, en cas de licenciement ou de démission, aux agents ayant atteint l'ouverture du droit à une pension de retraite fixé par l'article L161-17-2 du code de la sécurité sociale et justifiant d'une durée d'assurance, tous régimes de retraite de base confondus, égale à la durée d'assurance exigée pour obtenir la liquidation d'une pension de retraite au taux plein du régime général de sécurité sociale.

Pour les ouvriers affilié au régime de retraite du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004, la rupture conventionnelle ne s'applique pas pendant la période probatoire, en cas de licenciement ou de démission aux agents ayant atteint l'ouverture du droit à une pension de retraite fixé par l'article L161-17-2 du code de la sécurité sociale et justifiant d'une durée d'assurance, tous régimes de retraite de base confondus, égale à la durée de services et bonification exigée pour obtenir la liquidation d'une pension de retraite au pourcentage maximal.
Ligne 122 : indemnité de fin de contrat de projet
Création de la ligne suite au décret n° 2020-172 du 29 février 2020.
Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif :

L'état liquidatif mentionne:

-le récapitulatif mois par mois de la rémunération totale perçue par l'agent et le total en résultant

-le montant liquidé correspondant à 10% de la rémunération totale perçue à la date d'interruption anticipée du contrat initial de projet

Colonne G Données de la pièce justificative à titre informatif
Décret n°2020-172 du 29 février 2020 article 2-10 «En cas de rupture anticipée du contrat de projet par l'employeur en application de l'article 2-9, l'agent perçoit une indemnité d'un montant égal à 10 % de la rémunération totale perçue à la date de l'interruption anticipée du contrat».
Colonne H Commentaire :

 L'indemnité de fin de contrat de projet n'est versée que si la fin anticipée du contrat de projet est à l'initiative de l'employeur (motif FF dans l'annexe 11b) et non du contractuel (motif FG dans l'annexe 11b). La rupture anticipée par l'employeur doit être réalisée suivant les dispositions de l'article 2-9 du décret n°2020-172 du 29 février 2020 : " La rupture anticipée du contrat de projet peut intervenir à l'initiative de l'employeur, après l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date d'effet du contrat initial, dans l'un des deux cas suivants 

1° Lorsque le projet ou l'opération ne peut pas se réaliser ; 

2° Lorsque le résultat du projet ou de l'opération a été atteint avant l'échéance prévue du contrat."

Le contrat de projet a une durée maximale totale de 6 ans (Article L332-25 du code général de la fonction publique). »
Dans l’application PAY, l’agent en contrat de projet est identifié est identifié par le code de situation statutaire 4H
Ligne 123 : Ajout indemnité de fin de congé de transition professionnelle
Création de la ligne suite au décret n° 2020-172 du 29 février 2020.
Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif : Donnée de la pièce-justificative

 L'état liquidatif mentionne:

-le montant de chaque indemnité dont bénéficiait l'agent à la date du placement en congé de transition professionnelle

-le montant liquidé correspondant à 80% de l'ensemble des indemnités dont bénéficiait l'agent à la date du placement en congé de transition professionnelle

Colonne H Commentaire :

Le montant de cette indemnité (2286) correspond à 80 % du régime indemnitaire dont l'agent bénéficiait à la date du placement en congé de transition professionnelle à l'exception des indemnités représentatives de frais, des indemnités liées à l'organisation du travail et au dépassement effectif du cycle de travail, des versements exceptionnels ou occasionnels liés à l'appréciation de la manière de servir, des versements exceptionnels ou occasionnels motivés par un fait générateur unique, des majorations et indexations liées à une affectation outre-mer, sauf si l'agent poursuit la formation en outre-mer et des indemnités versées au titre d'une activité accessoire.
Le fonctionnaire en congé de transition professionnelle conserve son traitement brut et, le cas échéant, l'indemnité de résidence et le supplément familial de traitement.
Pour les fonctionnaires affectés à l'étranger à la date de demande de congé, l'indemnité de résidence est celle prévue à l'article 9 du décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 correspondant à la zone des salaires sans abattement. Le régime indemnitaire est celui d'un emploi en administration centrale correspondant au grade détenu.
Ligne 124 : indemnité d’accompagnement à la mobilité fonctionnelle
Création de la ligne suite au décret n° 2019-1441 du 23 décembre 2019
Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif :

L'état liquidatif mentionne:

-le nombre de jours de formation professionnelle

-le montant plafond de l’indemnité suivant la durée de la formation professionnelle

-le montant liquidé
Un certificat unique peut regrouper l'ensemble des informations attendues de ces trois pièces justificatives.

Colonne H Commentaire :

L'indemnité est attribuée à l'agent qui est affecté, à l'initiative de l'administration, sur un emploi nécessitant la mise en œuvre d'une action de formation professionnelle telle que définie au 2° de l'article 1 du décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007.

L'indemnité est versée, sous réserve que l'agent (fonctionnaires, magistrats, ouvriers de l'Etat et les agents contractuels de droit public de l'Etat recrutés pour une durée indéterminée) ait rejoint son nouvel emploi, en une seule fraction, à l'issue de l'action de formation professionnelle.

Le montant plafond de l'indemnité d'accompagnement à la mobilité fonctionnelle prévu par l'article 3 du décret du 23 décembre 2019 susvisé est fixé comme suit :

- formation professionnelle d'une durée minimale de cinq jours : 500 euros ;

- formation professionnelle d'une durée minimale de dix jours : 1 000 euros ;

- formation professionnelle d'une durée supérieure ou égale à vingt jours : 2 000 euros.

Ligne 125 : Forfait mobilités durables
Création de la ligne suite au décret n°2020-543 du 9 mai 2020
En particulier,

Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH : Pièces-justificatives

Déclaration sur l'honneur de l'agent 
ET Etat liquidatif

Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif :

L'état liquidatif mentionne:

-le nombre de jours dans l'année civile de déplacement domicile-travail (cycle ou covoiturage)

-le montant minimum de jours de déplacement domicile-travail en cycle ou covoiturage dans l'année civile suivant la situation de l'agent

- le montant liquidé

Colonne H Commentaire :

Le "forfait mobilités durables" (entrant en vigueur à compter du 11 mai 2020) est versé l'année suivant le dépôt de la déclaration sur l'honneur établie par l'agent (personnels civils ou militaires, magistrats) auprès de son employeur au plus tard le 31 décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. Le montant du forfait et le nombre minimal de jours de déplacement domicile-travail (cycle ou covoiturage) peuvent être modulés à proportion de la durée de présence de l'agent au cours de l'année ,si l'agent a été recruté en cours d'année, a été radié des cadres au cours de l'année, a été placé dans une position autre que la position d'activité pendant une partie de l'année.

Lorsqu'il a plusieurs employeurs publics, l'agent dépose auprès de chacun d'eux la déclaration sur l'honneur.

Dans ce cas, le forfait est versé par chacun des employeurs et son montant est déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait de chacun des employeurs est calculée au prorata du temps travaillé auprès de chaque employeur.

Le nombre de jours minimal de déplacement domicile-travail (cycle ou covoiturage) est de 100 jours par année civile (modulé suivant la quotité de travail de l'agent le cas échéant). Le montant annuel du forfait mobilités durables est fixé à 200 euros.

Les agents suivants sont exclus du forfait mobilité durables:

-agents bénéficiant d'un logement de fonction sur leur lieu de travail

-agents bénéficiant d'un véhicule de fonction

-agents bénéficiant d'un transport collectif gratuit entre leur domicile et leur lieu de travail.

-agents transportés gratuitement par leur employeur

-agents bénéficiant de l'allocation créée par le décret n°83-588 du 1er juillet 1983

Le versement du « forfait mobilités durables » est exclusif du versement mensuel de remboursement des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de location de vélos prévus par le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 (codes 0033 et 0039).
Ligne 126 : Ajout Indemnité de mise sous pli allouée à certains personnels de l’Etat à l’occasion des élections politiques

Création de cette ligne suite à la publication de l’arrêté du 5 mai 2021 portant nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l'Etat (NOR : CCPE2114262A) mentionnant cette indemnité.
Ligne 127 : Indemnité pour travaux supplémentaires allouée à certains personnels de l’Etat à l’occasion des élections politiques

Création de cette ligne suite à la publication de l’arrêté du 5 mai 2021 portant nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l'Etat (NOR : CCPE2114262A) mentionnant cette indemnité
Ligne 128 : Allocation forfaitaire de télétravail

Création de cette ligne suite à la publication du décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats (NOR : TFPF2123622D)
Le contenu de la ligne reprend l’annexe 1 diffusée par le bureau 2FCE-2A (courriel du 6 octobre 2021).
Ligne 129 : Participation à la protection sociale complémentaire 

(Années 2022 et 2023)
Création de cette ligne suite à la publication du décret n° 2021-1164 du 8 septembre 2021 relatif au remboursement d'une partie des cotisations de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les frais de santé des agents civils et militaires de l'Etat (NOR : TFPF2124083D)

Le contenu de la ligne reprend l’annexe 1 diffusée par le bureau 2FCE-2A (courriel du 6 octobre 2021).
p. Domaine 18 Services non fait

Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH
Lignes 131, 133, 134
Ajout de la mention
«ou listage mensuel des entrées »
Ligne 131 Service non fait

Colonne H Commentaire
Ajout de la mention :
Pour les remboursements de précomptes pour service non fait effectués à tort, un certificat administratif ou une décision administrative est à produire au comptable pour justifier le remboursement.

Ligne 132 Service mal fait
Ajout de la mention :

« Pour les remboursements de précomptes pour service mal fait effectués à tort, un certificat administratif ou décision est à produire au comptable pour justifier le remboursement. »

Ligne 133 Journée de carence
Suppression de la mention:
La journée de carence est rétablie à compter de janvier 2018.

Les mouvements de type 67 ne pourront être transmis qu'à compter de la paie de juillet 2018.

Ajout de la mention :
Pour les remboursements de précomptes journée de carence effectués à tort, un certificat administrative ou une décision administrative est à produire au comptable pour justifier le remboursement.
Suppression de la mention :

« Une même journée ne pourra pas donner lieu à la fois à un précompte journée de carence (mouvement 67) et une réduction de la rémunération pour non transmission arrêt maladie. La journée concernée ne donnera lieu qu'au seul précompte de la journée de carence.»
Remplacée par la mention
«Pour les remboursements de précomptes pour réduction de rémunération pour non transmission d’arrêt maladie effectués à tort, un certificat administratif ou une décision est à produire au comptable pour justifier le remboursement.»

q. Domaine 19 Congés de maladie

Ligne 148 Fin de congé longue durée (CLD) ou de congé de longue maladie (CLM)
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH
« Remplacement de la mention « ET Procès-verbal d'installation cosigné par l'agent et son gestionnaire/supérieur hiérarchique OU Attestation de reprise signée par le supérieur hiérarchique »

Par 

« ET Procès-verbal d'installation signé par le gestionnaire/supérieur hiérarchique OU certification de l'installation par le gestionnaire »
Ligne 149 Maintien de la rémunération après épuisement des droits
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH
Remplacement de « Décision administrative »

Par

« Certificat administratif attestant de la situation de fait justifiant le maintien d’une rémunération à demi-traitement»

Colonne F Données de la pièce justificative à titre informatif
Suppression du contenu

« La décision administrative indique : 

- la date d'effet.

- la période de maintien de rémunération à demi-traitement »

Colonne H Commentaire
Modification :
« en application de l'article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 » remplacé par
« en application de l’article L826-1 du code général de la fonction publique »
r. Domaine 20 Cessation de paiement
Changement de contenu ligne 150 : Admission à la retraite (titulaire ou contractuels) remplacée par le cas général « Fin de paiement » 
Colonne D Mouvements attendus par l’application PAY-PAYSAGE
Remplacement de 

MVT 02 (code de fin de situation FH  Mise à la retraite par l'employeur (par limite d'âge) ou

   FI  Départ à la retraite à l'initiative de l'agent)
Par : 

« MVT 02 (REM 90) et motif de fin de fonction F* de l'annexe 11b en particulier le motif FS Mutation
Remplacement de « code de fin de situation 91 » par « code de fin de situation

« FH  Mise à la retraite par l'employeur (par limite d'âge) ou
   FI  Départ à la retraite à l'initiative de l'agent »  
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH
Remplacement de « Arrêté portant admission à la retraite »

Par
(Cf. arrêté du 5 mai 2021 cf. 3.1.3.1. Cas de fin de paiement)
«Demande de fin de paiement du service gestionnaire indiquant la date de fin de paiement et la nouvelle position de l’agent»
Colonne E Pièces justificatives à transmettre aux comptables par les services RH :

Suppression du contenu
«L’arrêté indique :

-le motif de la fin de fonctions (admission à la retraite)

-et la date d’effet »

«La demande ou la décision ou l’arrêté indique :

-le motif de fin de paiement

-et la date d’effet »

Colonne H Commentaire
En cas de mutation, le comptable demande le certificat de cessation de paiement.

En cas de mutation, les informations contenues dans la décision de mutation permettent, le cas échéant, d'indiquer aux créanciers d'aliments le nouveau service gestionnaire de l'agent et le nouveau comptable assignataire de sa rémunération. 

En cas de mutation, de détachement (…) cette information permet d’indiquer aux créanciers d’aliments le nouveau service gestionnaire de l’agent et le nouveau comptable assignataire de sa rémunération.

Onglet FISI Comptable

(Création de l’ensemble)

s. Ajout onglet : Fiche interministérielle de situation individuelle (FISI) Volet comptable

Champs ajoutés

Définition :

La fiche interministérielle de situation individuelle volet comptable est une pièce-justificative qui peut être utilisée en cas de mobilité d'un fonctionnaire (mutation ou détachement) pour remplacer les pièces justificatives produites au comptable assignataire pour justifier:

-le numéro INSEE de l'agent

-les coordonnées bancaires de l'agent

-le versement du supplément familial de traitement (SFT)

Elle contient au minimum les données du dossier d'origine permettant de remplacer ces pièces.

Objectif :

La FISI volet comptable a pour objectif de faciliter la prise en charge financière pour le nouvel ordonnateur et le nouveau comptable assignataire en cas de mobilité de l'agent (mutation ou détachement) en indiquant l'essentiel des informations financières correspondantes à la dernière situation de l'agent avant sa mobilité.

Contenu :
La FISI volet comptable contient au minimum les données  suivantes:

-une zone identité de l'agent du dossier PAY d'origine avec les données suivantes :

nom de famille; nom d'usage; prénom d'usage; date de naissance; code état civil, code situation familiale; adresse de l'agent (avant sa mutation ou détachement);

 -une zone identification du dossier PAY d'origine avec les données suivantes :

Code SLR ; code ministère fichier GEST (CMIN); Numéro INSEE de l'agent; numéro de dossier PAY; 

-une zone pour les coordonnées bancaires :

nom de la banque; IBAN; SWIFT;

-une zone sur la situation administrative du dossier PAY d’origine:

code administration,  code poste, grade NNE, échelon, indice, situation statutaire, code sécurité sociale, code régime complémentaire, code régime de rémunération, motif de fin de situation, date de fin de situation future, temps partiel (zone NJOUR, quotité de rémunération à temps partiel, date de début)

-une zone supplément familial de traitement

Code indicateur SFT

Pour chaque enfant pour lequel du SFT est liquidé avec un code enfant 01, 05, 07 ou 08

nom de l'enfant; prénom de l'enfant; date de naissance de l'enfant, numéro d'ordre, code enfant.

-une zone indemnité compensatrice de la hausse de la CSG

montant de l’indemnité compensatrice de la CSG (2206-2209); quotité de rémunération correspondante au montant de l'indemnité compensatrice de la CSG versé à la mobilité de l'agent

-une zone signature de l'administration émettrice:

Nom, prénom fonction ou qualité de l'ordonnateur d'origine ou l'agent ayant délégation, signataire de la FISI comptable

(signature électronique ou papier)

D'autres zones peuvent figurer sur la FISI comptable (comme le montant de l'IFSE) si ces données concernent les comptables. 

En particulier:

Champ indemnités spécifiques perçues (à renseigner le cas échéant):

code et libellé de l'indemnité, date d'attribution, montant 

Exemples:

0127 prime spéciale d'installation

0672 prime spécifique d'installation

Champ Autres indemnités perçues:

Exemples: 

1793 Montant de l'IFSE

1794 Montant du CIA

Conditions d’usage de la FISI comptable

Cette pièce est fournie au comptable/SLR d'arrivée PAY/PAYSAGE dans le cadre d’une mutation/affectation entraînant un changement de comptable/SLR assignataire PAY/PAYSAGE. Elle ne concerne pas les échanges avec la FPH, FPT, les militaires et autres personnels non payés en PSOP.

Elle ne concerne pas les primo arrivants ou les agents pris en charge après une cessation de fonction ayant entraîné un arrêt de la paye  (congé parental, disponibilité…). 

La FISI comptable est conditionnée par le paiement en PSOP de l’agent le mois précédent celui du nouveau paiement en PSOP.

Dans ces conditions, les informations relatives aux coordonnées bancaires et au supplément familial de traitement ne nécessiteront pas de justifications complémentaires, dans la mesure où l’agent n’a pas demandé une nouvelle domiciliation bancaire pour le mois de la nouvelle prise en charge (à charge pour l’ordonnateur de l’indiquer au comptable et de lui adresser le nouveau RIB), et/ou de nouveaux éléments ne s’appliquent pas pour le mois de la prise en charge naissance, décès, arrivée à l’âge de 16 ans, rémunération d’un enfant et niveau par rapport au Smic…). La copie de la Carte Vitale ne sera plus produite non plus.

La FISI volet comptable ne concerne que les agents dont le numéro INSEE est définitif et sans changement en cours.

Afin de réduire au mieux le nombre de pièces justificatives liées au SFT, seul le cas des enfants pour lesquels du SFT est payé avec les codes enfants 01, 05, 07, 08 sont indiqués dans la FISI. Les enfants ayant atteint 16 ans avec les codes enfants 04, 10 et 11 générés par PAY/PAYSAGE et non saisissables par le gestionnaire SIRH, ne sont pas couverts par la FISI comptable et continuent à devoir être justifiés auprès du comptable.

De même, cette pièce ne  couvre pas les cas de cession de SFT en cours.

La mention du montant de l’indemnité compensatrice de la CSG (2206-2209) sur la FISI comptable est essentielle car cette information n’est actuellement pas portée par le certificat de cessation de paiement (CCP). Toutefois, il sera nécessaire d’y préciser la quotité de rémunération correspondant à ce montant (celui-ci étant impacté par les congés maladie et les changements de quotité de temps de travail). En l'absence de la mention sur la FISI, le dernier bulletin de paye la mentionnant doit être produit.
La FISI comptable est élaborée à partir des informations figurant dans le dossier administratif du SIRH : les informations qui y sont portées correspondent donc aux dernières connues de l'application PAY/PAYSAGE.
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